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Coopérative d’habitation
PAR LOUISE DAIGLE

es grandes familles

Le contrôle des naissances et la
place grandissante de la femme
sur le marché du travail a fait
en sorte que la famille québé
coise d’aujourd’hui compte
ennt deux et cinq membits. Par
conséquent, les entrepreneurs
d’immeubles locatif~ ont suivi le
courant et réduit le nombre de
pièces dans les appartements.
Voilà une des raisons pour les
quelles les nouvelles familles
immigrantes qui viennent s’éta
blir ici depuis peu, éprouvent
tant de difficulté à se loger
convenablement. Face à cette
importante pénurie de vastes
logements, elles ont manifesté
leur inquiétude, puis passé à
l’action. Bien qu’elles mettent
beaucoup d’efforts pour une
intégration qui soit des plus
harmonieuses dans leur société
d’accueil, elles demeurent
préoccupées par la réussite de
leurs enfants à l’école et dans
la société en général.

Problemes réels

Peu importe que les familles
nombreuses soient d’ici ou
d’ailleurs, les problèmes en
gendrés par des logements
inappropriés sont multiples:
a) surpeuplement des apparte
ments (dans la plupart des cas
un 5 ½ pour une famille de six
â neuf personnes) b) état de
santé affecté par l’étroitesse de
l’appartement et de la proxi

mité (cause de promiscuité) c)
problème de voisinage à cause
de va-et-vient pour faire les
devoirs (lorsque dans l’obliga
tion d’occuper des iggements
connexes d) pmblème de voisi
nage à cause de va-et-vient des

enfants (cause de bruit) e) dis
crimination des propriétaires
selon le nombre d’enfants, de
leurs âges et du fait que ces
familles soient en général poes
tataires de l’aide sociale f) liste
d’attente très longue afin d’ac
céder à un HLM. Il va sans
dire qu’un tel contexte risque de
les affecter psychologiquement.

À moyen terme, les conséquen
ces peuvent être graves autant
pour les adultes que pour les
enfants: a) mauvais état de santé
des occupants de ces apparte
ments qui se traduit par un far
deau pour la société b) réussite
scolaire plus difficile avec des
risques potentiels de délin
quance c) intégration dans la
société d’accueil compromise.

Un comité provikire a
donc été mis en place
composé de membres de
grandes familles. Des or

~.ganismesd’accueil;tels que~
le Service d’Aide aux
Néo-Canadiens et le
Service d’immigration de
la Ville de Sherbrooke
ont soutenu le projet afin
d’en assurer sa réussite.
Par ailleurs, l’Assocation
des locataires de Sher
brooke l’a épaulé politi
quement. La coopérative
des grandes familles et la
Fédération des coopéra

tives d’habitation de l’Estrie
ont élaboré le projet, puis font
présenté à la Société d’habi
tation du Ojébec (SHOJ qui,
par la suite, a autorisé la cons
truction de 24 logements. La
Ville de Sherbrooke a acconié
un terrain sur la rue Kingston.
L’annonce officielle a été faite
le 9 mars 2006 par l’ancienne
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construction devrait débuter
sous peu. Grâce à la ténacité de
tous ces gens, principalement
celle de Malekesa Oboo, ce rêve
est devenu une réalité.

Source OBOO, Malekesa.
Projet: Coepéafr~ed~aLitatcn des
grandes familles O~itée parla base)
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La proportionnelle, ça presse ! (~r2)

Ça vient la hausse du salaire minimum? (page 4)

Plan d’urbanisme ou Milieu de vie ~

Du cinéma.., et la Biblibertaire Ç0 12)

Il n’est pas d’hier que la Ville de Sherbrooke accueille en son sein des personnes immigran
tes. Elle s’est même dotée, en mai 2004, de la première politique municipale en matière
d’intégration au Québec. Récemment, d’autres communautés se sont ajoutées à une liste de
pays déjà variée, modifiant le portrait des familles immigrantes dans notre ville. En effet,
parmi les familles originaires du Congo (RDC), du Burundi, de la Colombie, du Togo, etc.,
il n’est pas rare de rencontrer des familles composées entre six et onze enfants. D’où la
difficulté de trouver des logements suffisamment grands et adaptés à leurs besoins. Pour ce
faire, quelques personnes, dont monsieur Malekesa Oboo, soutenues, entre autres, par la
Fédération des coopératives d’habitation de l’Estrie, ont élaboré le projet d’une coopéra
tive d’habitation des grandes familles.
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Face à cette pénurie de
vastes logements; lesgrandes
familles immr~rantes ont

manjfrstéleur inquiétude,
puispassé à l’action.
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Coopérative des grandes familles mi chantier qui sera bientôt en marche!

ministre des Affaires munici
pales et de la famille, madame
Nathalie Normandeau.

Le projet de 48 familles nom
breuses et plus comprendra
trois modules de huit unités en
rangée afin d’aider le mieux
possible à recréer le mode de vie
des familles immigrantes. La

Solidarité populaire Estrie invite la population de fEsffie à célébrer
le P’ mai, Fête internationale des travailleuses et des travailleurs C

Rassemblement
PmaiàI7hOO

Bureaux du Premier Ministre Jean Charest
(Place des congres, 2665, lOng Ouest, à Sherbrooke)

Information 5uzanne Labbé, 819 562-9547 Co ftiwect’ws OEN. Nver 07
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ÉD~TOrnAL
Élections provinciales

Le scrutin proportionnd, ça presse!

Les résultats des élections provinciales du 26 mars dernier
nous démontrent, une fois de plus, la nécessité d’une réforme
en profondeur de notre système électoral. D’un vote « stratégi
que» à un vote de « protestation », en passant par un taux
d’abstention élevé (malgré une lutte serrée des trois princi
paux partis...), il nous semble que le vote strictement basé sur
l’addition de circonscriptions « gagnées » pour désigner le
parti vainqueur n’a plus sa place au Québec.

Quand nos voix sont absentes...
Malgré la tendance à voter « stratégique » (pour ne pas per
dre son vote et/ou gagner ses élections), des milliers de ci
toyens et de citoyennes ont voté pour Québec solidaire et le
Parti vert (plus de 305,000 votes !). Pourtant, aucun de
ces partis n’aura des représentantEs à l’Assemblée natio
nale. Avec un scrutin proportionnel, chacun de ces partis
aurait pu combler un minimum de quatre (4) sièges. Evi
demment, avec un tel mode de scrutin, on peut facilement
présupposer que ces partis auraient obtenu encore davan
tage de votes... Mais non, les trois partis siégeant actuelle
ment à l’Assemblée nationale préfèrent reporter d’année en
année une réforme du mode de scrutin et ainsi cautionner le
fait que des milliers (sinon des millions) de personnes voient
leur vote aucunement pris en compte.

Bien plus, on peut affirmer que le présent gouvernement, sur
tout minoritaire, a plus ou moins de caution pour gouver
ner puisqu’il a obtenu seulement 33 % des votes. Plus de 67 %
des électeurs et des électrices ont donc préféré une autre
option politique...

Pourtant le PQpossède dans, son programme uù article en’
faveur de la proportionnelle, et ce, depuis sa fondation en
1969 (eh oui, vous avez bien lu...). Le premier ministre
Charest s’était engagé à effectuer des changements lors de
la première année de son mandat en 2003 et l’ADQ(long
temps défavorisé par le type de scrutin actuel) est aussi en
accord pour établir un scrutin proportionnel. Mors...

Autre constat malheureux: les femmes constitueront
24,8 % des députéEs, un recul face au 32 % lors du déclen
chement des élections. Par ailleurs, soulignons l’arrivée heu
reuse d’un premier député autochtone.

Pour que cela cesse au plus tôt...

Plusieurs consultations ont eu lieu ces dernières années
sur le remplacement de l’actuel mode de scrutin. Toutes
ont conclu à la nécessité et à l’urgence de doter le O_yébec
d’un mode de scrutin dont les résultats seraient véritable
ment proportionnels et qui seraient accompagnés de me
sures favorisant une meilleure représentation des femmes
et des minorités ethnoculturelles. Le temps d’agir est venu!

Pour que ça bouge, nous croyons que cette question doit
être prise en charge par les organisations sociales (syndi
cats, associations étudiantes, organismes communautaires,
etc.) et ne plus être laissée entre les mains du politique.

En ce sens, nous invitons les lecteurs et lectrices à appuyer
la présente démarche initiée par différentes organisations
se préoccupant de cette question et de signer la pétition
en cours.

Pour que nos votes comptent réellement,
agissons!

PAR LE COLLECTIF D’ENTRÉE LIBRE

Vous pouvez signer la pétition à l’adresse suivante:
http://w’.yw.nouveaumodedescrutin.net/

Tout d’abord, Jean Charest a
perdu toute légitimité et toute
crédibilité de gouverner. Une
perte envers la population, au sein
de sa propre équipe et aux côtés
des autres provinces. Même dans
sa circonscription, près du deux
tiers des Sherbrookois lui ont
préféré un autre parti ! Pour cela
je vous en remercie ! O_ji’il dise
ce qu’il veut, il le sait. Dans un
contexte où le Parti québécois
battait de l’aile, il a décidé, ce
printemps, de déclencher des
élections. Il a tenté d’abuser de
notre démocratie si imparfaite,
de la tourner en sa Fàveur, en choi
sissant « son » moment. Mais
voilà, plusieurs mécontents
n’auront pas hésité à voter vers
encore pire pour le contester!

Au Parti québécois, des gnerres
intestines laissent prévoir le pire.
lly en a pour se perdre déjà dans
une nouvelle course à la chef-

otjNES AEqOo~N~P4o ?AsEftr U& Pi~t4i )tjf6s4r41”<Sy~oS)

Les hommes suivront allègrement ceux d’entre eux qui en sont dignes! (Syrus)

Post folie électorale
PAR BENOÎT PILOT~E

Dans l’édition de mars 2007, je terminais le billet en souhaitant que les trois chefs de gros
partis politiques réalisent qu’ils ne méritent plus la confiance de la population. Au lendemain de
ces élections, et, en fàisant fi des propos que ces messieurs expriment sur la place publique, je crois
que mon souhait aura été exaucé!

ferie. Le charisme semble plus
important que rex~érience. On
sonde à un homme qui était en
core comédien ilya un an ! N’est-
ce pas un signe que ce parti est
peu rigoureux, peu sérieux, voire
déchu, obsédé par la reprise à
tout prix du pouvoir perdu!

Reste l’ADQ qui aujourd’hui,
peut se targuer d’une hausse de
voix et de députés. Cependant, ce
parti da tellement pas été cohérant
dans la promotion de son pro
gramme, et semble très dairsemé
dans la quaiité et l’expérience de
plusieurs de ses « participants »

nouvellement élus, qu’il fàudrait
être vraiment fou pour croire que
30 96 et quelque de Québécois
« ont voté pour cela ».

Vers la proportionnelle
Nous sommes une fois de plus
à~ du « changement», ce dont
raffolent les Qyébécois. Dans un

mê~ne temps, la réforme du
mode de scrutin refait surface
dans les médias. Bien sûr, après
les élections ! Cela ne fait—il pas
au minimum 40 ans que nous
en parlons ? Les libéraux avaient
amorcé une action qui n’ajamais
débouché. Pourquoi termine
raient-ils le travail maintenant?
Le Parti québécois est quant à lui
trop préoccupé et menacé par les
solidaires et les verts pour s’y
engager sérieusement. UADQ
se prononçait autrefois « pour »;

va—t-elle imiter les « vieux partis »

en changeant de cap?

Oui àlaproportionnelle, car oui
au vrai changement et à la démo
cratie ! Mais que l’on se le tienne
pour dit: le Québec n’a pas né
cessairement changé pour le
mieux le 26 mars dernier. Reste
donc à voir si la démocratie aura
rep4 une bonne santé aux pro
chaines élections.
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De jeunes diplomates à l’ONU

Une simulation qui a pris racine chez, nous
PAR CAMILLE CHRÉTIEN ETKATHERINE OVELLET . COLLÈGE MONT NOTRE-DAME

Cette expérience a permis de
voir la politique d’un autre
point de vue. Durant cette
journée, nous avons été confron
tés aux problèmes des autres
pays et, malgré nos intérêts qui
différaientparfois, nous avons
dû aïi4véi~à’uh ~onsensus, ce qui
a développé notre esprit de
négociation. A présent, nous ne
regardons plus les nouvelles
internationales de la même
manière, car nous savons que,

quatre commissions dans les
quelles nous devions débattre
sur des iésolutions que nous
allions présenter plus tard à
l’Assemblée générale. Pour
cette simulation, les sujets prin
cipaux étaient le commerce
des matières premières, la
croissance démographique, la
coopération internationale ainsi
que la santé. Les idées apportées
étaient pleines de sens et dignes
de vrais diplomates et nous avons
dû débattre pour y arriver.

présentions. Non seulement
nous avons appris sur la poli
tique, mais nous nous sommes
ouverts au monde et nous
avons pu mieux comprendre
les autres pays dans certaines
de leurs luttes.

La politique est un milieu plus
dur qu’on le croit. En effet,
c’est un domaine qui demande
beaucoup d’informations et de
conviction et le tout, d’une ma
nière spontanée et le plus clair
possible. Cette journée nous

a permis et aussi à tous les jeu
nes ayant participé à cette ac
tivité, d’avoir un aperçu du
monde dans lequel se trouve
l’ONU.

Malgré les difficultés qu’il
pouvait y avoir, les jeunes dé
légués ont réussi à en ressortir
avec dignité. C’est pourquoi
nous conseillons à tous les ado
lescents âgés de seize ans et
plus de tenter l’expérience.
Peut-être aura-t-elle une tout
autre tournure pour vous?

Le 16 mars dernier avait lieu la 9t Simulation de rassemblée générale des Nations unies organisée
par le Carrefour de solidarité internationale (CSI) et l’Université de Sherbrooke. Plusieurs écoles
secondaires ont pris part à cet évènement qui a eu lieu dans le cadre des Journées québécoises de
la solidarité internationale et a permis à nous, les jeunes, de vivre fexpétience d’être diplomate d’un
jour. A travers cette journée, les élèves devaient promouvoir la solidarité internationale et rengage
ment des citoyens ainsi que trouver des mesures concrètes pour assurer le développement de certains
pays. Nous devions y arriver en négociant et en gardant une attitude de diplomate.

Photo Marie-Claude Trude)
Quelques étudiantes du Collège du Mont Notre-Dame qui ont
participé à la 9 de la Simulation de l’ONU organisée par le CSI.

Lorsque notre travail en com
mission fùt terminé, tous les
délégués se retrouvèrent lors de
l’Assemblée générale afin de

même en tant quejeunes, nous voter les différentes résolutions
pouvons changer quelque chose. trouvées en commission. À ce
Ce fut enrichissant de voir que moment, nous avons dû faire
les gens sont attentifs à notre ~T~il?~ nps idées aux délégations
point de vue et qu’ils nous per- qui étaient présentes dans une
mettent de nous exprimer sur autre commission que la nôtre.
un sujet que beaucoup croit Qyatre résolutions ont été vo-
dédié ~u~au~ ~ L’ t” “L’ tees et’deux ont été retenues.”’Le plus difficile était d’oublier

ce que nous pensions person
nellement du sujet, car nous
devions penser en fonction des
besoins du pays que nous re

Soirée Aequitas

15 ans d’équité pour les Pépines

C’est avec beaucoup de fierté que les Pépines ont fêté leur 15e
anniversaire le mardi 27 mars dernier lors de leur 5’~ édition de
la remise des prix Aequitas.

Les Pépines (Promotion des Estriennes pour initier une nouvelle
équité sociale) ont profité de ce moment pour souligner leurs réali
sations passées : siège dédié à une représente de la condition des
femmes au CRI), inscription du principe d’égalité des sexes dans
le plan stratégique de la région, activités festives pour souligner les
initiatives du milieu ou actions de sensibilisation auprès des jeunes
femmes. Cependant de nombreux objectif~ restent à atteindre dont,
entre autres, la parité dans les lieux décisionnels et un meilleur accès
des femmes aux emplois d’avenir.

Cette année, les prix Aequitas, catégorie Individu, sont allés à Josée
Anctil du Centre’d’aide’et’deiutte contre les agressions à caractère
sexuel (cAIAcs) et Micheline Roy, directrie générale du Cégep.
Le prix Aequitas, catégorie Organisation, a été octroyé à Qpébec
solidaire Estiie. Enfin, le prix Aequitas Fondateui catégorie La
relève, a été attribué à Charlotte Comtois, du Collège du Mont
Notre-Dame, pour son implication sociale et humanitaire ainsi
que pour sa présence comme la plus jeune participante au Congrès
sur la santé des femmes, à Montréal, en novembre 2006.

Source: PÉPINES, dépliant PerspectiveSQ =sa Pît~~Aequita ISans
d’équité entête, 27mars2007.

Quatre thèmes

Durant l’avant-midi, les diffé
rents pays étaient divisés en

À l’occasion de la

Fête internationale des trav~ilIeurs et travailleuses

Prix Aequitas Organisation à
Québec solidaire Estrie

revendiquons, entre autres,

4 une augmenta! iu;’z substantielle du salaire minimum
Q:?our que scàiaire ne rime plus avec misère...)

4 la cessation du « » de la caisse d assurance-chômage

4 un mois de vacances pour toutes et tous
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souhaite une bonne fête à l’ensemble de la population.
particulièrement aux travailleurs et travailleuses
des organismes d’éducation populaire autonome.

‘fable ronde des organismes volontaires d’éducation populaire tIc I’Estrie
Té!. (819) 566-2727 — Courriel trovep&~)aide-internet.oru

Photo Yves Bellavance

Dominique Désautels, membre du comité du jur~ Patricia Tremblay.
candidate dans Orford, Geneviève Reesor, organisattice de la soirée
du 8 mars au Théâtre Granada et Suzanne Thériault, candidate dans
Saint-François.
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MÉD~A
Les Québécois et l’information
Les résultats d’une étude de Statistique Canada sur la consom
mation d’information des Q~ébécois et des Canadiens ont
été dévoilés le 27 mars dernier. Cette étude révèle qu’~ envi
ron 90 % des Canadiens et Qyébécois suivent Pactualité régu
lièrement ». Au Qptbec comme au Canada, deux sources d’in
formation sont consultées en moyenne. Par contre, les chif
fres varient: les Ojébécois s’informent davantage à partir de la
télévision qu’à partir des journaux, des magazines, de l’Internet
et de la radio que la population canadienne.

Qui sont ces consommateurs d’information?
L’étude révèle que l’agent masculine, les gestionnaires, les profes
sionnels, les personnes ayant un niveau de scolarité élevé et
dont le revenu familial est supérieur à 60 000 $ sont davan
tage susceptibles de consulter une variété de médias. Ces con
sommateurs assidus d’information tendent également à être
politiquement engagés.

Les résultats dévoilent que les personnes âgées suivent plus
régulièrement l’actualité que les jeunes de 19 à 24 ans (95 %
contre 79 %). Par contre, les jeunes recherchent plus d’in
formation via Internet que les personnes ûgées (42 %contre 9 %).

De bonnes nouvelles

Le Collectif Régional d’Éducation sur les Médias d’Informa
tion (CREMI) constate, à la lumière de ces résultats, que
l’actualité est fortement suivie par rensemble des Ojébécois.
Nous trouvons également surprenant qu’une moyenne de
deux sources d’information soient consultées tout en constatant
que la télévision semble être le média prévilégié par la très grande
majorité (94 %). Néanmoins, nous croyons que malgré la
multitude de sources d’information disponibles, deux sources
différentes ne suffisent pas nécessairement pour assurer une
information diversifiée. La raison en est que le phénomène de
la convergence des médias a pour conséquence de concentrer
l’information aux mains de quelques conglomérats, limitant
ainsi la variété et les sources d’information (agences de presse
internationales, presse alternative, sites web, etc.). Devant cet
état de fuit, il devient donc important de consulter plusieurs
sources de propriétés différentes afin d’augmenter les chan
ces d’avoir accès à une information crédible et de qualité.

Source La Presse, « Comment es Québécois s’informent - Plus de
télé, moins de sources», 28 mars 2007, A 24.

PARANNIEFOREST• CRÉMI

Revenus des bas salariés

Un coup de barre s’impose
PAR MANON BRUNELLE- Illusion-Emploi

Le nouveau taux du salaire minimum qui devrait entrer en
vigueur le 1” mai* sera de 8,00 $/heure pour le taux général et de
7,25 $/heure pour les personnes salariées recevant un pourboire.
Aucune annonce da été fluite concernant les personnes travaillant
dans le secteur de findustrie du vêtement qui sont régis par h Loi
sur les normes du travail.

Une personne qui travaille 40
heures pas semaine au salaire
minimum recevra un salaire
hebdomadaire de 320 S et un
salaire annuel de 16 640 5.
L’écart se situe à 22 % entre le
revenu annuel pour cette per
sonne (16 640 5) et le seuil de
faible revenu avant impôt, éta
bli par Statistique Canada
pour une personne seule
(20 778 5).

Les effets positifs d’une aug
mentation substantielle du
salaire minimum dépassent
l’amélioration des conditions
de travail et de vie des 148 000
travailleuses et travailleurs au
salaire minimum. Cette aug
mentaion améliore aussi la
condition des personnes qui
gagnent un salaire plus élevé
que le salaire minimum, mais
qui sont tout de même pauvres.
Environ 30 %despersonnes qui
gagnent le salaire minimum
sont le soutien principal de leur
famille et 30 % des personnes
qui travaillent à temps plein pour
un salaire horaire de moins de
10 $ font partie des ménages
pauvres.

Le patronat et le gouvernement
nous rabattent les oreilles avec
un discours qui glorifie les
mérites des bas salaires pour
contrer la concuffence et la com
pétitivité. Pourtant, l’Ontario,

la province voisine qui sert sou
vent de référence, vient d’an
noncer que le taux du salaire
minimumsera graduellement
haussé pour atteindre le taux
horaire de 10,25 $ en 2010.
Il est temps pour le Q.yébec
d’agir d’une manière respon
sable et d’investir dans le capital
humain.

Nous revendiquons
Devant la progression du phé
nomène des travailleuses et des
travailleurs pauvres, Illusion-
Emploi dénonce les faibles sa
laires et revendique

- une hausse du salaire minimum
au niveau du seuil de pauvreté
établi par Statistique Canada;.

-un mécanisme d’indexation
annuelle automatique tenant
compte de l’indexation;

-rabolition des exclusions con
tenues dans la Loi sur les nor
mes du travail et l’obligation
de verser le salaire minimum
à toutes catégories de travailleurs
et travailleuses;

-l’abolition des suppléments
de revenus (ex. prime au tra
vail) qui ne sont pas du salaire
et ne donnent aucun des avan
tages du salaire.
~ momentd’aller sous presse,

aucun budget n’avait été adopté.

encore chez la prochaine gé
nération,

Beaux et fins
On nous a tant répété que nous
sommes beaux et inteffigents
que nous croyons que tout nous
est possible. Près de 84 % des
répondants à rEnquéte sociale
générale de 2003 de Statistique
Canada conviennent d’ailleurs
qu’ils pourraient accomplir
presque n’importe quoi s’ils le
voulaient vraiment, alors que
89 % estiment que leur avenir
dépend surtout d’eux-mêmes!

Source Châtelaine, avril2007

kch~ves Entrée libre, sept. 1987
Ça fait longtemps que ça dure...

faiblesse du taux actuel du sa
làire minimum et incité les
gouvernements à apporter des
correcti& Est-il besoin de rap
peler que le Qyébec s’est doté
d’une loi pour lutter contre la
pauvreté et l’exclusion sociale
en 2003?

Au Q~iébec, le taux du salaire
minimum est établi par un rè
glement de la Loi sur les nor
mes du travail. Nous voulons
que le gouvernement donne le
coup de barre qui s’impose.

Tableau comparatif de la consommation d’infor
mation des Québécois et des Canadiens
(selon une étude de Statistique Canada dévoilée en mars 2007)

Cuébec Canada

Télévision 94 % 91 %

Journaux 62 % 70 %

Radio 46% 53%

Internet 23 % 30 %
Magazines~ 19% 23%

Les revenus d’emploi des tra
vailleuses et des travailleurs bas
salariés sont nettement insuffi
sants pour vivre décemment et
ne permettent pas de rétablir le
pouvoir d’achat (qui ne cesse de
diminuer depuis plus de 30 ans),
d’absorber les coûts de l’infla
tion, de sortir de la pauvreté et
de rendettement

Devant.., la pauvreté
Au même titre que nous reje
tons le travail des enfants pour
des raisons d’ordre moral, nous
déplorons que dans une so
ciété nantie comme la nôtre,
des personnes travaillant dur
doivent vivre dans la pauvreté
la plus abjecte.

Au cours des derniers mois,
plusieurs rapports accablants,
que ce soit le rapport Bernier
(Qj.iébec), le rapport Arthur
(Canada) ou le rapport du
Comité des droits sociaux,
économiques et culturels de
l’ONU, tous ont dénoncé la

---- r

Coiiectlr R é~ionol crÉcjuco.ion
su, les l\Aéciias C information

Visitez notre site web
www.aide-intemet.org/cremi

Du mouvement dans l’air
« Près de 1,6 million de Canadiens ont changé de ville entre juillet
2004 et juin 2005, rapporte Catherine Amiot, professeure au Dé
partement de psychologoie de l’Université du Ojiébec à Mon
tréal. Les travailleurs changeront en moyenne huit fois d’emploi
durant leur vie professionnelle. Une tendance qui sera plus marquée

ILLUSION-EMPLOI

.Mzvsrcw Groupe de défense et de promotion~ ~ L ~ des droits des travailleuses et des
travailleurs non-syndiqués

87, rue Lauriei local 216
Bonnefite à tous les travailleusesSherbrooke QCj 1H 4Z4
et travailleurs salariés, autonomes,Téléphone : 819 569-9993 en chômage, en grève, etc.

iliu~on@aide-internet.orgPour information 346-0101
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Historique
Le l~ mai 1886, 300 000 tra
vailleuses et travailleurs enta
ment, à Chicago, une vaste
marche pour une plus grande
justice sociale et déclenchent un
mouvement de grève pour la
journée de huit hueures. Les
autorités réagissent par une san
glante répression policière. Des
militants syndicaux sont arrêtés
et condamné~ à mort. Quatre
d’entre eux seront pendus. Ces
événements immortalisaient le
~ mai comme symbole de la

lutte pour l’amélioration des
conditions de travail et de vie.
Au Qyébec, le l~ mai est célé
bré depuis 1972. Le la mai
2004, plus de 100 000 person
nes En colère et solidaires pour
le bien commun, provenant de
tous les milieux, se rassemblaient
au parc Jarry, à Montréal, pour
dénoncer d’une seule voix les
lois antidémocratiques du
gouvernement.
Source: .w.csn.qc.cwEvenements

Hydro-Québec et $$$
La nouvelle hausse des tarifs
d’électricité de 2 % entrée en
vigueur le ~ avril, frappe plus
durement les ménages à faible
revenu. Cette hausse s’ajoute à
toute une série qui totalise
13,5 % en trois ans. Les ména
ges dont les revenus se situent
àriibin~d&I4400 $ èônsacrent
près de 8 % de leur budget à
l’électricité alors que pour les
ménages dont les revenus at
teignent 80 ooo S, la facture
ne représente que 2 % du
budget.

Un milliârd de $
Certains diront qu’un rattrapage
est essentiel puisque le gel des
tarifs aurait été dommageable
pour Hydro-Qiébec etla col
lectivité. En réalité, ce gel n’a
pas empêché l’augmentation
du dividende versé au gouver
nement ou encore par Hydro
Sherbrooke à la Ville. Hydro
Qyébec a ajouté plus d’un mil
liard de dollars à son dividende
annuel qui est passé de 280 M$
en 1998 à 1,35 G$ en 2004!

Plusieurs politiciens parlent de
baisses d’impôt tout en restant
muets sur les hausses de tarifs
de toutes sortes qui frappent
le contribuable électricité,
transport en commun, garderie,
etc. En préconisant de finan
cer l’Etat par le principe de
l’utilisateur-payeur au lieu de
l’impôt sur le revenu, ces poli
ticiens nous demandent de
renoncer aux principes de jus
tice sociale et d’équité.

Source : AOEF Estile, ,e.lain Robert
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la source
du

profit

mai 2007

Voici la vraie histoire de l’origine du profit ! Archives: Entrée L,bre

Nos pas...

Nous marchons

Nos pas... nos cris.., nos cris... unis... pour la démocratie

acquis sociaux

Contre les gouvernements qui grugent sans cesse nos

Nos cris...

leuses et des travailleurs

Contre les attaques répétées envers les droits des travail-

Nous exigeons

À travers les tempêtes qui secouent les fondements de nos
idéaux

Une société juste et équitable, dans laquelle toutes et tous
peuvent aspirer à de meilleures conditions de vie

• Fièrement pour la justice sociale

Pour poursuivre l’offensive pour défendre nos droits

Nos cris...

Une assurance que nos services publics demeureront univer
sels, gratuits et accessibles

Nous dénonçons

Une répartition plus équitable de la richesse collective rédui
sant ainsi les écarts entre les riches et lespauvres

Un réel dialogue social

Unis...

L’intimidation dont sont victimes les citoyennes et citoyens
qui font valoir leurs droits

Les multiples bâillons qui mettent fin aux débats démocrati
ques sur plusieurs enjeux de société

Le refus de négocier qui bafoue les droits syndicaux

Ensemble - travailleuses, travailleurs, regroupements sociaux
et communautaires, syndicats, associations étudiantes, grou
pes de femmes - poursuivons fièrement notre lutte pour la
justice sociale, l’égalité entre les femmes et les hommes, le
respect des droits fondamentaux, le développement durable,
la démocratie et la liberté.

La soumission du patronat et de la classe politique devant
la sacro-sainte mondialisation qui nivelle par le bas nos condi
tions de travail et de vie

Pour la démocratie

Unis

Le mépris d’une certaine élite envers les travailleuses et les
travailleurs

Nous pouvons accomplir de grandes choses!

Problèmes au travail?

Source: w~w.csn.qc.cajEvenements

e
tsv

Contactez-nous en
toute confidentialité

1009. rue Gait Ouest
Sherbrooke (Québec)

jIH 1Z9

Service de la
syndicalisation
819 569-9377

Centrak des syndicats démocratiques



Plan d’urbanjsm~

- -_

Reste qu’il y a derrière tout cela
une donnée plus fondamentaie
encore, celle de la démocraije
citoyenne. Bien que très tech
nique en apparence, le proces
sus d’adoption du plan d’ur
banisme est d’abord et avant
tout une questionpo/~~ Le
mot n’a pas bonne presse et rime
souvent avec paroles en l’air et
show médiatique... Mais prenons
donc le politi • pour ce
qu’il doit être vraiment C’est-
à-dire le lien qui, idéalement
(ontented~rpa~.j,~,~t
Odsterenakdt~tnetles
cisions prises qui l’affectent
Ditautrement : ~ quoi devraient
ressembler les mécanismes de
COnsultation et d’action dans

l’espace public ? Une fois cette
question posée, le plan d’urba
nisme appelle une réflexion en
titis volets. Ce sont l’accès à
l’information, l’égalité entre
citoyens et les possibilités de
mobilisation

Deficit déniocratiq~

Comme on le sait; la ciltujaijon
de l’infj>rmatjon est l’une des
garanties d’un fonctionnement
démoaatique en société. 01; les
carences ont été fort nombreu

ville de Sherbmo~ On a tenu
des consultations de &çade;
tout ce qui ne cadrait pas dans
des orientations pr&niné~

de Vie (CSM’~)

a été rejeté. L’étude de la firme
Géocom a été tenue cachée par
la ville, car ses résultats tradui
saientbien les dangers de l’agran
dissement du plateau Saint
Joseph. Et il serait bien trop
long de citer toutes les belles
professions de foi envers le dé
veloppement durable, clairon
nées par nos décideurs pourêtre
simultanément conne&te~ par
les projets contenus dans le
planeb~~ Face àcet état
de choses, il incombe donc aux
opposants de faire circuler une
inkrmation alternative et plus
réaliste.

Tout ce dossier interpelle éga
lement l’égalité théorique
dont devraient pouvoir se pré
valoir les résidants de la ville,
en tant que citoyens. Peu im
porte leur arrondissement. Pas
besoin d’êtredevin pourse ren
dre compte que le quartier
Nord bénéficie d’une attention
toute particulière des autorités
municipales, en tant que zone
de développements domici
haires de luxe et de œminer~
à grande surface... Par ailleurs,

ŒxÙekméprise~les~œ~ons
visant les individus remettant
le plan en question, la justice
sociale voudrait que chaque
Sheibroolcois, peu importe son
statut, sente que son milieu de
vie est l’objet d’une volonté
d’amélioration et/ou de protec
tion. Bref; qu’il soit entendu
comme résidant à part entière.
Toutefois~,biendesi,.tj~~0~

hnmoblinontplus facilement
récoute de l’administration en
place.

alors fort bien répondu à l’ap
pel f Celadémont~,.ie les lieux
de consultation et les lieux
d’implication erûtentet qu’il ne
tient qu’à nous, ensemble; de les
occupet Pas besoin, nécessaire
ment, d’assister à toutes les
séances du conseil de ville...
Parlerde la démarche autour de
soi, faire suivre r fbrmation à
sa liste courrielle, le bouche à
oreille.., par toutes nos interac
tions au quotidien, nous dispo
sons Wllet*wmentd’un pouvoir
réel.

Le 6 mai, mettons ce pouvoii
cette vision alternative du
politique; au service des géné
rations futures, de l’environne
ment, de none milieu de vie et
de la démocratie citoyenne.
Repensons la ville!

Touslessdenti~quessontd~ac
cmxl surkhitquelapln~gi~~e
menace dont nous aurons à faire
face dans un avenir très rappro
ché est l’augmentation des gaz
à effet de serre et, de plus, ils
jugent leurs prévisions inap
propriées avec la réalité. Elles
sont en deçà de ce qu’ils avaient
prévu. L’automobile est l’élé
ment qui participe le plus à
l’augmentat~ des CES et nous
retrouvons absolument rien qui
ralentira son usage dans le ter
ritoire de la ville. Au contraire,
l’usage de l’automobile sera
nécessaire pour de simples
petites commissions, en quin
caillerie, par exemple, augmen
tant ainsi notre participation à
l’augmentation de ces CES.

La problématique des CES
réside dans la consommation à
outrance de tout ce que l’on
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taire de certaines rues qui dé
bouchent sur les artères prind
pales, k trafic se disperserait de
façon moins intense surha même
artère. Cela aunitpoureflètde
diminuer le trafic sur la rue
augmentant ainsi la qualité de
la vie familiale dans cette rue.

Pourquoi pas essayer
Des tentatives pourraient être
faites sans frais ou presque, en
menant des blocs de béton
in&quantainsikse~~~~..
culation. Imaginez alors la rue
Qpébec knnée sur Portland et
ouverte sur Pmspect f Cela aug
mentenitgrmdementla quié
tudedelarueetlaviedeqa
tier de cette rue. Le coût pour
le faire : quelques blocs et un
peudetempade~~~~
ville. On pourrait évaluer à très
peu de frais les conséquenc~

sur le milieu d’une pareille ini
tiative. Est-il possible que cela
pourrait favoriser l’éclosion de
laviedequartier?

L’autre initiative qui pourrait
être prise en compte, est l’éta
lement de l’heure de pointe.
Pourrait-on réfléchir sur les
heur sd’enu&a~tn~,~ ?Est
il obligatoire que toutk monde
doive entrer à huit heures

trente ? Pourrait-on s’asseoir et
voir comment des facultés et
pavillons pourraient décaler
leurs heures d’entrée, facilitant
lefluxdanslesruesdesher
bn,oke ? Encore une Ibis, cela ne
coûte rien ou presque de l’es
sayer; tour apportant des résul
tats peut-être insoupçonnés.

Reprenons notre ville et
soyons-en fiers!

ne q estion
PAR THIE.P~y NOO1EpJs . Porte-paroie de la Coalition Sherbrooke Milieu

Les principaux enjeux du plan d’urbanisme sont déjà connus de
la plupart des lecteurs d’Entrée Libre: destruction de zones éco
logiques qui entourent la ville, philosophie des transports axée
sur l’auto, agrandissement du power tenter du plateau Saint
Joseph, négligence des commerces de quartier et de l’achat lo
caL.. Pour toutes ces raisons, la population est conviée à voter
NON lors du référendum du 6 mai prochain portant sur le
règlement de zonage (no. 327). Ce qui nous permettra de
stopper; par le fiait même, un plan d’urbanisme néfaste pour
notre milieu!

‘environnement.., et de démoc at’e

CSM~1 CoalkionssierbrookeIWIW MUietjde~

Re~çoiu 4v &zWe~

Le pouvoir collectif

Enfin, la signature du registre
~fait foi, le
plan d’urbanisme pose un beau

problème • d’activisme et de
mobilisation. La population a

Le plan d’urbanjsn~

Dans la perspective du développeme~~ durable
PAR ANDRÉ NAU[r • Ptésideng des AiNEs de la ‘bye de l’Estrie (Ai ~),

Dans le plan d’urbanisme présenté par la Ville de Sherbroob pour les années 2OO6-2O16~ aucune
mesure n’est prise pour diminuer les gaz à efièt de sein (CES) dans notre municipalité. C’est là
que le bar blessa. Regardons-y de plus près.

n’a pas besoin. Parce que c’est
disponible, souvent, on achète.
Ce genre de consommation,
avec l’automobile, constitue la
plus grande menace à notrepla

Les AmiEs
de la Terre

de l’Estrie e

nète. Nous avons la connais
sance des causes, il nous reste
à trouver la volonté de con
sommer différemment

Si raménagement de notre ville
comportait des éléments de dis
persion de la circulation auto
mobile, par exemple, la knne-.

• Lucien Paquette, de rAssociation québécoise de dé&nse des droits
des personnes retraitées (AQpR),jug~ que l’agrandissement du
plateau Saint-Joseph va favorises la ghettoïsation des personnes
âgées dans ce secteur Comme c’est le cas actuellement aux abords
du Carrefour de l’Estrie.

• J-Cuy Saint-Celais, de la Commission des ainés de l’Estrie
a déclaré z Les quartiers wnt se vider graduellement de leurs
personnes âgées, si bien que la vie économique et communaut,jre
va décliner.

Fbur pkz d’intrrnator~ six la CoaJilion Sherbroolœ Milieu de Vie et le plan
d’s~nt ~tez rrÉre site Internet z ~w.mWet con ou contact.ez
nous au8I982—4~



Campagne référendaire

La réalisation de ce plan s’est
faite sur les bases du document
Vision auquel la population a
participé, induant les grandes
orientations du développement
pour la ville. On constate l’ab
sence quasi totale de tous les
moyens amenés dans ce docu
ment ayant des bases sociales et
envimnnementales. Par contre,
une importance beaucoup plus
grande est mise surie dévelop
pement économique relié au
plateau St-Joseph. Ces choix
réalisés parles responsables du
plan d’urbanisme, auront à long
renne, un impact négatifsur les
citoyens et ils ne sont pas jus
tifiables selon la Coalition
Sherbrooke Milieu de Vie
(CSMV). U faut revoir ce plan
d’urbanisme pour y intégrer
les aspects manquants afin de
prendre un tournant vers une
ville axée davantage sur le dé
vcloppement durable.

L’accent mis sur l’automobile
et le développement des bou
levards périphériques dans ce
plan ressemble drôlement à cet
individualisme tant véhiculé
dans la société d’aujourd’hui:
chacun pour soi dans sa voiture
pour se rendre dans un im
mense centre d’achats, sans la
touche humaine .qu’ont les
commerces de proximité. Le
transport en commun, les ini
tiatives coopératives, le vélo et
la marche semblent être plus
en accord avec les objectifs de

santé et de bien4tre souhaités
par et pour les gens de Sher
brooke.

L.a democratie en
marche

U est possible de faire une dif
férence lorsque nos valeurs et
objectift sont partagés par une
importante part de la popula
tion. La tenue du référendum,
le 6 mai prochain, pour con
ter ce plan d’urbanisme de la
ville, en est une bonne preuve.
Des initiatives de ce genre ap
paraissent également dans
d’autres communautés et cer
tains organismes prennent vie
afin d’infiwmeç & sensibiliser
et de supporter les citoyens
dans leur démarche, dont
f ganisne Vivre ai Ville (voir
encadré) qui s’y connaît bien
en matière d’urbanisation.

D’un point de vue démocra
tique, lors de h signature des
registres en janvier dernier, la
ville Wavait encore jamais vu de
participation citoyenne aussi
forte afin de contrer les déci
sions de la mairie. Pourtant,
pour lajournée du référendum,
elle a choisi des dates qui ne
favorisent pas la participation
des étudiants. En eflèt, les di
manches 29 avril (journée de
voteparanticipation)et 6mai,
les étudiants seront, pour un
certain nombre, à r érieur de
la ville, leurs cours étant ter
minés alors.

Des associations étudiantes
s’impliquent dans la présente
campagne rtf~rendaire. Ainsi,
l’Association Générale des
Étudiants en Science (AGES)
et le Regroupement des Étu
diants de Maîtrise, de Di
plôme et de Doctorat de
l’Université de Sherbrooke
(REMDUS) se sont position
nés contre le plan d’urbanisme
et une campagne du non pour
mobiliser les étudiants, a été
lancée sur tout le campus.
L’implication des associations
étudiantes dans les affaires
munEcipales est une forme
d’implication de groupes de
citoyens dans la communauté
qui favorise la représentation
de la volonté populaire.

Le présent travail effectué sur
le plan d’urbanisme par les
membres de la coalition, fait
appel a des idées tirées du
développement durable dont
une incitation à la participa
tion populaire dans h gestion
et la prise de décision des af’
faires municipales. Des exem
ples de démocratie participa
tiveontlieuenEuzopeoùils
ontprisformeàlasuitederun
plantation de politiques
environnanentales.. Ladémo
aatie participative inruwe des
concepts permettant d’accroî
tre rffn1,uC~tiOI1 et h participa
tion des citoyens dans le débat
public et la prise de décisions
politiques qui s’en suit..’

Le pouvoir des citoye

C’est donc augmenter le pou
voir des citoyens afin qu’ils se
responsabilisent vis-i-vis les
affaires municipales. Le plan
&mbanismequenous désirons
changer doit comprendre un
volet démocratique afin de
pamenie auxciqiens de se faire
entendre. Si le groupe d’intérêt
duplateauakpoiclsdefargent
pour se faire entendre à la ville,
les groupes de citoyens doivent
utiliser celui de leur droit de
déciderdecequisepassedans
leur ville afin que la balance
pendrevers ladénxnatie. Si leur
économie dépasse nos droits,
il nous faudra redoubler d’effort
pour favoriser une économie
localeetdeprwcimittDesini
tiatives & consommations res
ponsables se font dans h ville

Fo,1.û.d be gens
t.lTab~d’id

1’adwlbcal

afin que des citoyens organisent
leur consommation à leur
manière.

De vraies consultations
populaires

La lutte actuelle pour une
amélioration du plan d’urba
nisme donne une chance à la
population de se faire enteir
die. En effet, la CSMV n’est
pas cornposée&personnes ‘sou
lant se substituera r~~sion
des citoyens, au contraire. C’est
pourquoi, dans l’éventuelle
victoire du NON, la coalition
sera la première à exiger des
consultations publiques afin
que les citoyens aient leur
motsàdireetqueparlasuite,
les instances de la ville les res
pectent et les appliquent La
lutte pour une meilleure qua
lité de vie démocratique est plus
large que la simple lutte contre
l’actuel plan d’urbanisme.
Imaginez : si les représentants
du peuple ont mal servis les
intérêts de la population sher
brookoise en général par rap
port à h mis en application du
plan ruion, peut-il en être de
même pour l’ensemble des

LE 6 MAl PROCHAIN

www,mH~eucie~iecoin

cs y~r—
44%__~~l tjN4SPdU L. imU~

autres thèmes dans la gestion
de la ville?

Le document Vision est le fruit
des difi~érentes consultations
publiques que la Ville de Sher
brooke se devait de faire pour
bîtir son plan d’urbanisme.
De multiples considérations
sociales, environnementales et
économiques y sont exposées,
cela surtout grâce à l’expres
sion des désirs des citoyens en
matière d’urbanisme. Pourtant,
il est malheureux de constater

ue de ces considérations,
aucune ne semble transparaître
dans les différents dévelop
pements indus dans ce plan
d’urbanisme. À quoi cela sert-il
de se doter d’outil de participa
tioncit9tnne si celle-ci dest pas
considérée dans les difl~rents
développements municipaux?

La démocratie participati%e estul
mieu eite le système représenta
tkvitén,ei et la démocratie direct
ou le peiçie eœrce latotalitédu
parapar la — de décision en
assernblégén&ale corne dans les

htpfficwê~e&orgAndQ
D%c3%Asncaax

Pour un urbanisme social durable
PAR PIERROT GAGNON • LATRC’/EPEI FR4NCIS POULIN • RAJ I 1EAN-MARTIN VEILLEUJC • AGES

Le caractère social de notre ville est une richesse qui semble méconnue de nos urbanistes et & nos
élus. Littéralement mis de côté du futur plan d’urbanisme, ce sont les iznpérati& économiques qui
semblent être servis sur un véritable « plateau * d’arEent, et ce, malgré la concertation populaire
préalable. fi nous faut donc repenser la démocratie si nous souhaitons revitalisa notre milieu de vie.

PROTÉGEONS NOS
COMMERCES DE QUARTIER!

Cyia Emelianof:

Une vilk durable est une ville

capable de se maintenir dans

k tenzps en gardant son identité

et son dynamisme, capable aussi

d’ofitir une qualité de vie en

tous lieux dans une mixité
sociale etJbnctionnelle,

capable eØz de se réappivpiier

un projet politique,

à la recherche

d’un équilibre sur leplan

écologique et social vis-à-vis chi

territoire et tk laplanète.»

Regroupement québécois Vivre en Ville

Vivre en Ville, le regroupement québécois pour le développement urbain, rural et
villageois viable~ oeuvre principalement à b sensibilisation des nns québécois afin de
favoriser l’application des principes du développement durable dans b planification et
l’aménagement du territoire.

Organisme mtional di. it1k& pçbflç Il a pour mission amélioration de b qualité de l’envi
ronnement et des milieux de vie par b recherche d’un aménagement du territoire
optimal, contribuant au bien-être physique et psychologique de b population.

Il a récemment produit une trousse de sensibilisation et d’éducation. Vers &s collectivités
i’iabks comprend un doaimeit de — de 700 pages, deux documentaires et un cédérom
interactit Un outil indispensable pour b poursuite de notre réflexion.

wwwvivreenville.org
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CHÔMAGE

LEstrie : Victime de disparités flagrantes
Aujourd’hui, les travailleuses et les travailleurs ne sont plus pro
tégés par une loi nationale d’assurance-chômage. Le caractère
universel de la Loi sur l’assurance-emploi n’existe réellement qu’au
niveau des cotisations perçues sur hos salaires. Bien que nous payons
toutes et tous le même pourcentage sur notre salaire, notre cou
verture en cas de chômage est loin d’être identique. C’est comme
s’il y avait des dizaines de régimes différents d’assurance-chômage
au Canada,

L’Estrie illustre parfaitement bien les disparités de traitement
4ont sont victimes les prestataires d’assurance-chômage. Actuel
lement~, pour s’y qualifier; il faut 105 heures de travail de plus si
l’on réside à Sherbrooke (665 heures) plutôt qu’à Magog ou
East-Angus (560 heures).

Des comparaisons
Il est intéressant de comparer le traitement réservé à «Jean
Sansnom », un Estrien sans-emploi, selon son lieu de résidence.
Jean a été mis à pied le 30 mars 2007 après avoir travaillé 15
semaines à raison de 45 heures par semaine à 12 $ l’heure. lia donc
accumulé 675 heures d’emploiassurable et son salaire hebdoma
daire était de 570$ (40 x 12 + 5 x 18).

Si Jean habitait Omerville, Magog ou East-Angus, il toucherait
des prestations de 314 $ par semaine pour une possibilité de 26
semaines payables en prestations régulières. Chaque semaine, il
pourrait toucher des gains de travail de 126 $ tout en recevant ses
prestations de 314 5.

Par contre, s’il habitait Deauville, Sherbrooke du Ascot-Corner,
il toucherait des prestations de 224 S par semaine pour un maxi
mum de 15 semaines payables en prestations régulières. De plus,
il ne pourrait toucher des gains de travail supérieurs à 56 $ par
semaine sans voir ses prestations hebdomadaires amputées.

Chronique Chômage (suite)

En conclusion, le lieu de résidence de Jean pourrait lui faire per
dre 90$ par semaine et 11 semaines de prestations. Ses gains de
travail admissibles passeraient de 40 % (126 5) à 25 % (56 5) de
son taux de prestations hebdomadaires. Dans un cas, il pour
rait toucher jusqu’à 8 164 $ en prestations alors que dans l’autre,
il toucherait au plus 3 360 5.

Un régime universel, ça presse
Peut-on croire qu’il s’agit là d’un seul et même régime d’assurance-
chômage? Blâmeriez-vous Jean s’il décidait, en déposant sa
demande de prestations, de donner l’adresse de son frère qui
réside à Magog? Le ministère le fait sévèrement, en plus d’im
poser des pénalités financières. C’est pourquoi nous exigeons du
gouvernement fédéral le retour à un régime UNIVERSEL
d’assurance-chômage au Canada. Nous voulons un seul critère
d’admissibilité, une seule méthode de calcul et des traitements
équitables pour l’ensemble des sans-emploi.

Nous dénonçons depuis longtemps que seulement 40 % des sans-
emploi touchent des prestations. Vous comprendrez que la réalité
de ces 40 % de bons chômeurs pîivi/eg-ids n’est pas si facile que l’on
pourrait le croire. Outre les importantes disparités, attendre jus
qu’à six ou sept semaines avant de toucher ses premières prestations
qui représentent, dans le meilleur des cas, un maigre 55 % de
notre salaire habituel n’aide personne à rencontrer ses obligations
financières et à bouder son budget personnel ou familial.

Mors que l’ensemble des organismes populaires et des syndicats
demandent de revenir à un régime universel d’assurance-chômage,
le gouvernement fédéral ne cesse de créer davantage de disparités
via des normes variables et des projets pilotes régionaux et tempo
raires. Nous devons réagir avant que cette importante partie de
notre filet de sécurité sociale ne ressemble aux routes du Qyébec
à l’époque où le pavage et l’entretien ne se faisaient que dans les
comtés qui avaient élu des députés du parti au pouvoir.

PAR DENIS POUDRIER • MCOE

Journée du travail
invisible

Le 3 avril, l’Aféas a souligné
la Journée du travail invisible.
Créée en 2001, cette journée de
sensibilisation veut rendre visi
ble le travail non rémunéré, dit
« invisible » des femmes au
sein de la famille, auprès des
enfants et des proches en perte
d’autonomie, des malades ou
des handicapés.

50 000 signatures
En 2007, l’Aféas se mobilise
pour obtenir50 000 signatures
et plus en appui à ses revendi
cations pour les parents et les
aidantes/aidants. Actuellement,
des cartes d’appui et une péti
tion en ligne circulent à travers
le Québec, grâce à 13 000
membres de l’Aféas et à divers
groupes alliés.

Vous pouvez faire circuler et
signer la pétition en ligne sur
le site internet de l’Aféas
http ://www. afeas . q c. ca/.
La date limite est le 30 avril.

Le dépôt des signatures aura
lieu lors d’une des activités de
l’Aféas auprès du ministre res
ponsable de ce dossier.

Source ,AFÉAS

S Le Syndicat
des emptoyées et employes de soutien
de [‘Université de Sherbrooke

Le SEESUS vous souhaite une
excellente fête des travailleuses
et des travailleurs
Les employées et emplcyés de soutien sont fiers de
contribuer et de participer, par la qualité de leur travail,
à la renommée et à l’essor de l’Université de Sherbrooke.

C,

Li

D)

D

ci

D

SCFP
Syndicat canadien de
la fonction publique
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VOUS ET VOS DRO~~S

Votre employeur vous licencie après plusieurs
années de service. Doit-il vous verser une indem
nité à titre de délai de congé raisonnable? Si
oui, comment déterminer le montant auquel
vous avez droit?

Les faits:
Un salarié est licencié le 3janvier 1996 après avoir travaillé 17
ans pour son employeur à titre de représentant aux ventes. Ainsi,
Pemployeur a dû, en raison de pertes importantes, abolir 16
postes de représentants au Oyébec. Ce dernier lui offre une
indemnité â titre de délai de congé de 17 semaines. Uhomme,
jugeant ce montant déraisonnable et insuffisant, réclame un délai
de congé de deux ans, soit plus d’un mois en indemnité par
année de service. Pour appuyer sa réclamation, il base son argu
mentation sur son âge (50 ans), le nombre d’années de service
et la difficulté à se trouver un autre emploi comparable. De son
côté, l’employeur indique que les 17 semaines offertes sont
tout à fait raisonnables et quec’est l’indemnité versée à tous
ses représentants des ventes licenciés.

Le litige:
Est-ce que les 17 semaines d’indemnités à titre de délai de congé
peuvent être jugées raisonnables dans les circonstances?

La décision:
Uaction est accueillie en partie.

Les motifs:
Tout d’abord, la Loi sur les normes du travail prévoit qu’un avis
minimal de huit semaines doit être donné à un employé qui
justifie dix ans ou plus de service continu et que, s’il n’y a p~s
4ivis,une~indemnité4quivlenteÀcenombrsde~semainesdoit
être versée au salarié. Le Code civil du Qsiébec offre aussi une
protection en indiquant que chaque partie à un contrat de travail
doit donner un délai de congé à l’autre si elle vçut y mettre fin.
Il est aussi affirmé que ce délai doit être raisonnable et qu’il doit
tenir compte, entre autres, de la nature de l’emploi, des cir
constances particulières dans lesquelles il s’exerce et de la durée
de la prestation de travail. De plus, la jurisprudence ajoute à ces
critères. Elle reconnaît que pour déterminer le montant de
l’indemnité, il faut aussi tenir compte de la nature et de l’impor
tance des fonctions du salarié, du fait qu’il y a eu abandon
d’un autre emploi pour acquérir celui-ci, de l’âge du salarié, de
son expérience, de la facilité ou difficulté à se trouver un autre
emploi ainsi que de l’existence d’un motif sérieux de congédie
ment. Dans sonjugement, lejugejacques tente de détermnier
l’indemnité du délai de congé qui serait raisonnable dans les cir
constances, Il base son argumentation sur différents critères.

Premièrement, en raison des pertes importantes subies par
l’entreprise, cette dernière était en droit de mettre fin à remploi
de son employé mais devait lui verser une indemnité de délai de
congé raisonnable. Deuxièmement l’employé a donné 17 ans de
ses années productives et il se retrouve sans emploi à 50 ans alors
qu’il y avait une réorganisation dans son secteur d’expertise et
qu’il était très difficile de se retrouverun autre emploi compara
ble. Troisièmement, la preuve révèle, qu’effectivement, l’indi
vidu a eu de la difficulté à se trouver un emploi malgré ses efforts.
Finalement, il a été établi qu’il n’était pas un employé cadre ou
de haut niveau mais qu’il exerçait tout de même des responsa
bilités de niveau intermédiaire au sein de l’entreprise.

À la lumière de ces informations, lejuge en vient à la conclusion
que l’indemnité minimale prévue dans la Loi sur les normes du
travail ainsi que l’offie de l’employeur ne sont pas suffisantes.
Il estime que le salarié aurait dû recevoir un préavis équivalent
à deux semaines de salaire par année de service.

Les égections... Des droits individueDs...
Des droits coNectifs...
PAR BRIGIflE CARRIER • TROVEPE

Avec l’accroissement des iné
galités sociales, les nombreuses
pertes d’emplois, le recul sur dif
férentes questions touchant les
femmes, la détérioration des
conditions de travail, les mul
tiples coupures dans les pro
grammes sociaux, la remise en
question de l’accessibilité et la
gratuité des services publics, la
détérioration de fenvironnement
et autres impacts découlant de
la mondialisation des marchés,
les groupes de défense collective
des droits sont plus quejamais
indispensables.

Un rôle essentiel
Les groupes de défense collec
tive des droits jouent un rôle
essentiel au Québec touchant
plusieurs catégories de gens
majoritairement moins bien
nantis locataires, personnes regroupements régionaux).
assistées sociales, chômeurs, Certains organismes reçoivent

~~.~~.femmes victimes4e violencè,~~!4~4 peu que7192 $ et que
personnes handicapées, tra- 14 257 $ par année 1 Cette
vailleurs non-syndiqués, con- somme sert à payer l’ensemble
sommateurs lésés, accidentés des dépenses reliées au fonc
du travail, citoyennes et citoyens tionnement d’un organisme:
préoccupés d’environnement, loyer, téléphone, activités,
etc. Ces organismes contri- déplacements, salaires, etc. On
buent, sur différents aspects, au ne peut affirmer que ces orga
respect des droits reconnus par nismes « roulent sur l’or»
les chartes et les pactes inter
nationaux auxquels le Canada
et le Qjiébec ont adhéré.

De plus, ces organismes per
mettent, en les informant, à des
milliers de personnes de faire
reconnaître leurs droits tout en
les soutenant dans leurs dé
marches auprès des instances
décisionnelles concernées. Ce
travail d’éducation populaire
contribue à ce qu’un plus grand
nombre de citôyenNEs par
ticipe à la vie démocratique du
Québec en les outillant pour
intervenir dans les grands
débàts sociaux actuels.

Carrément sous-
financés!

En Estrie, le financement des
organismes de défense collec
tive des droits par le gouverne
ment du Q~ébec, octroyé via le
Secrétariat à faction commu
nautaire autonome et à l’in
novation sociale (SACAIS),
était en moyenne de 40 835 S

Regroupant une majorité d’organismes de déknse collective des droits, la TROVEPE (Table Ronde
des Organismes d’Education Populaire de l’Estrie) demande aux députéEs provinciaux récemment
éluEs de travailler en vue de rehausser substantiellement le financement de ces organismes afin qu’ils
soient en mesure de réaliser leur mission première, soit celle de permettre aux citoyenNEs de se
donner des lieux d’apprentissage, de promotion et de défense collective de leurs droits.

Illustration: Bannière de la TROVEPE
S’prendre en charge... on veut bien... niais sans sous-fiancement!

en 2005-2006 (excluant les Nous demandons, pour 2007-
2008, une augmentation de
5,2 miffions afin d’indexer et
d’augmenter à un seuil minimal
de 50 000 $ tous les groupes de
défense collective des droits du
Qyébec déjà financés et pour ac
cueillir les groupes en attente
de financement.

À cet égard, la TROVEPE
demande aux députéEs fraî
chement éluEs en Estrie, de
défendre les demandes men
tionnées ci-dessus, et ce, afin
de contribuer concrètement à
ravancement de la démocratie
québécoise.

La plate-forme nationale de
revendications financières dé
posée par les organismes de
défense collective des droits
auprès du SACAIS est claire.

Solidarité Populaire Estrie

187, rue Laurier, local 311
Sherbrooke (Québec) JIH 4Z4

Téléphone : (819) 562-9547
solidari~aide-intemet.org

Une coalition pour
une répartition équitable

de la richesse

PAR MICHELINE PLANTE • Avocate à l’aide juridique f 819 563-6122

J la ~nn .~ p~tat&swr d’arsurasre-ct4nage en Esh4

Rencontre publique d’information
chaque mercredi soir à 19 h

Mouvement des Ch8nseurs et Ch6.neuses de l’Estr~e
187, rue Laurier, loeal2l5,Sherbrooke Oc J1H4Z4

wwwiemcce.org «Actif a~uê 198Ck 819 566-5811
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Ùn~ étude qui fait peur

LeiravaN tue de pbs en p’us
PAR LE JOURNAL EN MARCHE

Selon une étude rendue publique par le Centre d’Études de
Niveaux de Vie (CENV)1, un organisme financé par le gouver
nement fédéral, il y eu une augmentation de 45 % des morts
reliés au travail entre 1993 et 2005. Le rapport, intitulés morts
parjota-: décès au travail au Qrna~&z, 1993—2005, trace un portrait
sombre de la sécurité au travail au Canada. En Eût, il s’agit d’un des
taux les plus élevés au sein des pays industrialisés. Cette augmen
tation est grandement due aux décès résultant de maladies
professionnelles.

Pour réaliser cette étude, le
CENv s’est basé sur les données
obtenues auprès de l’Association
des Commissions des Accidents
du Travail au Canada. L’étude
démontre sans équivoque que

— l’augmentation des morts reliés
au travail a progressée à un
rythme de loin plus élevé que
dans d’autres pays comparables.
Par exemple, au sein des 29 pays
membres de l’Organisation de
coopération de développement
économique (ocoE), le Canada
se classait au cinquième rang des
décès par tranche de 100 000
travailleurs et travailleuses, der
rière le Mexique et la Turquie
qui ne sont pas considérés
comme des pays développés
par l’organisation.

On peut clairement déduire que
ces chiffres démontrent une
dégradation des conditions de
travail de la classe ouvrière
canadienne. Ce phénomène est
dû à la volonté du patronat d’ac
croître sans cesse sa marge de
profit en augmentant subs
tantiellement les heures de tra
vail et en réduisant les normes
de sécurité sur les lieux de tra
vail (selon une étude réalisée
en 2002 par l’Agence de la
Santé Publique du Canada,
un Canadien sur dix travaillait
plus de 50 heures par semaine
en 1991, alors qu’ils étaient
un sur quatre en 2001).

Onfoéclair

Plus d’emplois pour les hommes

Selon les données du ministère du Travail du Québec, pour
l’ensemble des conventions en vigueur en date de septembre
2006, les taux de salaires, résultant de négociations antérieures,
qui serontverséespour les années 2006,2007 et 2008 sont respec
tivement de 2,4 9% 2,2 % et 2,1 %. En août dernier, les prévi
sions d’inflation des banques Nationale et Royale et du Mouve
ment Desjardins étaient entre 1,6 et 2,1 % pour 2006 et
1,5 % et 2,3 % pour 2007.

Source: Perspectves C5N janvier2007, SyMe Vachon, p. 24

Entre 1996 et 2005, on enre
gistre une augmentation de
25 % des décès causés par des
accidents de travail. Pour la
même période, les morts, à la
suite d’une maladie reliée au tra
vail ont progressés de 174 %,2

GS%R2~WEER C&4i4c

Au 3° trimestre de 2006, le Québec a gagné 19 900 emplois.
Cette augmentation représente un accroissement de 0,5 96 par
rapport au 2° trimestre. Ce sont les hommes qui obtiennent la
palme avec une hausse de 14 200 emplois. Les femijies
gistrent une croissance de 5700 emplois. Qyant à remploi des
jeunes (15-24 ans), il a augmenté de 1,2 96, soit une hausse de
6600 emplois.

Source : Statistique Canada

Meilleurs salaires pour les syndiqués

Alors qu’au Québec le salaire hebdomadaire moyen (en dollars
courants) de l’ensemble des employé-es est de 679 5 au 3° tri
mestre de 2006, le salaire des employé-es syndiqués est large
ment supérieur à celui des non-syndiqués, soit 761 $ versus
625 5. Bref; les employé-es syndiqués ont un salaire 22 %
supérieur à celui des non-syndiqués.

Source Statistique Canada

Mieux que l’inflation! csr~
4~ swssi~j~N
\~ tES 5 morts parjour déÇès au travail

au Canada, 1993-2005. Centre
dEtude de Niveaux de Vie, 119 p.
2PARSON5, Lee, &plosion du
nombre des décès au travailau
Canada, World Socialist Web, 4
jan~er 2007

Source: En Marche, ~joumaldu
MouvementAutonome etSolidajre
des Sans-Emploi, hiver 2007

Site Le travail tue
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dans leur cour, le hall de leur
célébrer la Fête des voisins.

La Fête des voisins a pour prin
cipal objectifde rapprocher les
gens vivant dans un même mi
lieu. Originale, car mise en oeuvre
par les citoyens eux-mêmes, la
Fête des voisins permet à ceux
ci de jouer un rôle actif pour
développer la cordialité et la so
lidarité dans leu~ milieu de vie.

Étant donné que les valeurs
véhiculées par les médias écrits
communautaires, soit la com
munication etle rapprochement
entre les gens d’une même com
munauté, s’apparentent avec les
objectifs poursuivis par la Fête
des voisins, l’Association des
médias écrits communautaires
du Qpéhec et les journaux qui
en sont membres, sont fiers de
s’associer au Réseau québécois
de Villes et Villages en santé
dans le cadre de cet événement.

immeuble et dans la rue pour

Un concept européen,
sauce québécoise
Lors de la première édition en
2006, 23 municipalités et ar
rondissements de partout au
Qyébec ont participé et des
centaines de citoyens ont ré
pondu à l’invitation en organi
sant un rassemblement festif
avec leurs voisins. Plus de 250
fêtes ont alors été organisées.
Considérant ce succès remarqua-
bic, une conclusion s’impose:
les Qiébécois sont nombreux à
souhaiter des milieux de vie plus
humains et plus chaleureux et
la Fête des voisins leur offre le
prétexte rêvé.

Ce sympathique événement né
en France en 1999 invite les
gens d’un même voisinage à se
retrouver autour d’un verre ou

d’un repas. Originale, la Fête des
voisins se distingue des fêtes
habituelles, généralement or
ganisées par la municipalité ou
un organisme du milieu. Ici,
les citoyens sont les maîtres
d’oeuvre ils sont eux-mêmes
les organisateurs.

Pourquoi le 2 juin?
En 2006, six millions d’~uro
péens répartis dans 22 pays ont
participé à une Fête des voisins
dans leur voisinage. Dans tous
les pays où elle est implantée,
parce qu’elle répond au désir de
nombreux citoyens, elle connaît
un vif succès. Sous l’impulsion
du Réseau québécois de Villes
et Villages en santé, qui en est
l’organisme promoteur au
Québec, notre province est la
première à emboîter le pas en
Amérique du Nord.

Afin de se rallier à ce mouve
ment d’ensemble qui tend à
s’internationaliser et dans le but
de créer un moment fort où, de
façon simultanée, des milliers
de personnes se réuniront

pour souligner l’importance du
bon voisinage, il a été décidé de
privilégier une date fixe près de
celle retenue par les Européens
(dernier mardi de mai), soit le
premier samedi de juin. En
outre, cette date permet une
intégration de la Fête à la Se—
inaine de la municitalité qui a
lieu chaque année au Q~iébec
à la même période.

[...j Le Réseau québécois de
Villes et Villages en santé est
une association qui avu lejour
en 1990 et qui regroupe 155
municipalités, arrondissements
et MRC représentant plus de
70 % de la population québé
coise. Il a pour mission de pro
mouvoir et de soutenir, à tra
vers tout le Québec, le déve
loppement durable de mi
lieux de vie sains. Il mise, pour
ce faire, sur les échanges et le
partage entre les municipalités,
surl’engagement des décideurs
municipaux en faveur de la qua
lité de vie et sur leur capacité à
mobiliser leurs partenaires et les
citoyennes et citoyens dans l’ac

tion concrète. Ce Réseau s’ins
crit dans un mouvement inter
national initié par l’Organisa
tion mondiale de la Santé
(OMS). Tous les renseigne
ments sur la Fête sont dispo
nibles sur le site Web du
RQVVS www.rqvvs.qc.ca.

Source ÂMEQ~
Renseignements :Nadine Maltais
Agente de liaison et responsable de
la Fête des voisins. Réseau québé
cois de Villes et Villages en santé
Tél: (418)650-5115 poste 5507
Couniel nadine.mt~s(~)irts~~,qc.ca
Site web w~wrqvvs.qc.ca

« OUI, OUI,
VOUS ÊTES AU

BON ENDROIT! » I

Services Québec,
c’est LA porte d’entrée

aux services gouvernementaux

Des réponses à vos questions sur plus de 3000 sujets.

www.servicesquebec~gouv.qc~ca
- 1 877 644-4545

rn~
Dans un bureau près de chez vous Q~uébec ~

La Fête des vok~ns 2007 et ~es journaux communautafres
PAR YVAN NOÉ GIROUARD • Directeur général de lAMECQ

A la suite du succès retentissant obtenu lors de la première édition
en juin 2006, le Réseau québécois de Villes et Villages en santé
(RQVVS) est heureux d’annoncer le retour de la Fête des voisins.
Le 2 juin 2007, partout au Qyébec, led voisins se rassembleront

J. donnt ndez.~

Affiche ‘vÇiles et v~llages en santé

Plusieurs vont se donner
rendez-vous!

~ *:rr~ç:. ~~ r j

~r.*..j

j

Services
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Bretagne. Nous y retrouvons les
profiter d’une vie paisible...

Mais les apparences sont trom
peuses: l’armée britannique ne
tarde pas de les menacer à la
pointe du fusil dès qu’ils se re
trouvent en groupe. Les têtes
fortes sont vite éliminées à cette
époque où les colonisateurs cher
chent à domestiquer la verte
Irlande. Ainsi, Damien(Cillian
Murphy) se retrouve à la croisée
des chemins dans son choix de
vie. Se préparant à quitter son
modeste milieu pour des études
à Londres, il devra rapidement
choisir son camp entre la mé
decine (le confort) et le combat
contre l’envahisseur (le danger),
qui risque d’être moins payant..

Prendre les armes
Un incident scandaleux dont il
a été témoin le décidera à pren
dre part à la lutte. Loach nous
fait voir l’humiliation brutale
dont est victime le peuple irlan
dais à l’époque. Ce dernier est
victime de persécutions fré
quentes ,d’insultes et de mépris
total par le pouvoir colonisateur
qui cherche à tout prix à con
tenir ses velléités d’indépen
dance. Après d’âpres luttes, les
paysans masqués (ancêtres de
l’actuelle IRA) en viennent à
faire bouger les Anglais qui si
gneront un traité de paix bidon
avec les nationalistes irlandais.

paysans irlandais qui semblent

Ces derniers se retrouvent en fiait
inféodés au pouvoir britannique.
Ils ont leur propre armée na
tionale mais pas de véritable
liberté et l’Irlande demeure
toujours sous remprise de Sa
Majesté britannique. Dès lors,
certains se soumettent, d’autres
continuent la lutte armée pour
obtenir l’indépendance.

Les débats, les incertitudes, les
divisions, les traîtrises s’ensui
vent. Dans cette histoire, on
aurait pu craindre une certaine
complaisance du réalisateur
dans le traitement des deux
camps. Il est heureux de voir
certaines nuances, comme un
des personnages qui refuse
d’obéir aux ordres d’éxécution.
Ou encore un militaire qui
contient la rage d’un supérieur
trop brutal. C’est ainsi que les
militaires anglais ne sont pas que
cantonnés dans le rôle de bru
tes sanguinaires qui obéissent
aveuglément aux ordres. Q~uel
ques femmes font aussi partie
des débats et du tribunal in
dépendant mis sur place après
la ratification du fameux traité
de paix.

Dans ce film de combat, il y a
aussi l’inévitable romance
(qu’on devine des bobines à
l’avance). Toutefois, elle est dé
peinte avec une certaine sobriété

et sert bien l’objectif d’adoucir
peu r~t sanglant & cette

histoire. La musique de Geoige
Fenton,discrèteetpas trop pré
sente, collabore aussi à cette

chansons
foildoriques entonnées par les
combattants donne un petit air
d’authenticité populaire à la
lutte de ces gens (Thewindihat
shakes the barley, par exemple,
titre anglais du filin).

L’irlande ou l’Histoire
méconnue
I.e réalisateur concentre vraiment
tous ses efforts sur ressentiel,
c’est-à-dire les combats et les
débats qui les précedent, avec
les touches d’émotion poignante
qui s’insèrent naturellement.
Certaines scènes ici et là auraient
peut-étre gagnées à être coupées
au montage afin, de donner
davantage d’impact au film.
Notons une juste proportion
entre les débats et les embus
cades, sans doute une volonté
éducative de son auteur qui
cherche davantage à expliquer
les motivations de ses person
nages qu’à accumuler les scènes
deflisilladesàlachaîne. Bien sûi
cela peut se flaire au détriment
du rythme. A preuve, j’ai pu
entendre les plaintes d’un spec
tateur comme quoi il ne se pas
saitrien dans ce film (M. croyait
sans doute assister à un film
d’action...)! En bout de ligne, on
se retrouve avec une oeuvre fort
instructive qui donne envie de
se documenter davantage sur ce
dramatique sujet de l’histoire.

Joyeux anniverscience!
Un anniverscience, c’est une manière amusante et
scientifique de célébrer r niversaire de votre enfant.
Une heure remplie d’expériences et d’animations!
Un grand choix de thématiques est disponible au
wwwslse.qc.ca
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Jeunes hommes en colère

Le vent se lève, un film de Ken Loach
PAR VANICKBIWDEAU

Revoici une nouvelle production signée Ken Loacli, cinéaste
engagé depuis plusieurs années dans ce qu’on pourrait appeler
un cinéma social combatif Cette fois, il nous introduit dans
l’Irlande des années 1920, en proie à l’oppression de la Grande-

Projections de la Biblibertaire

Projections libres et engagées... par et
pour les jeunes de la communauté!

À chaque samedi du mois, * partir de 20h, la Biblibertaire,
projet d’éducation populaire permanent supporté par le
Regroupement Autonome desJeunes (RA)), tentera de vous
divertir fespiit tout en fo~mt ~ir des perspectives nouvelles
et libératrices.., par le cinéma!

Horaire Av,i(ftlai:
Samedi 21 avril: Projection enRAjée - Spécial Journée
delaTerre
Documentaire Vas des collectivités tiables : le rêve américain
revu et corrigé (47 minutes, Ojiébec)
Plus d’autres courts métrages sur la vie urbaine durable, en
respect et en harmonie avec l’environnement.

Samedi 28 avril (et le dernier samedi de chaque mois):
Rétrospective des cinq (5) ans des Lucioles
Plus de 25 courts métrages du collectifde films montréalais
les Lucioles!

Samedi S mai: Projection du Majik Shack
Film à déterminer.

Samedi 12 mai: Projection engagée — Festival du mois
libertaire!
Projections autour des thèmes de l’anarchisme, autogestion,
luttes des femmes, mouvements ouvrier, quter et autres.

Contributions volontaires suggérées de 4$ (gratuit pour les
gens pauvres). Amenez vos amiEs ! Souper collectifpréparé
avant chaque projection.

Une présentation du
À la Biblibertaire
Local du 264 BalI
Sherbrooke t

t t
Pour informations: • j’
819 569-3035

,~,ØtS ~“%% Programmation printanière au Tremplin 16-30

• ‘~ Le Tremplin 16-30 lance sa programmation printanière avec des soupers
* ~j.j. rencontres. Sous forme de repas communautaire, différentes personnes res

sources viendront partager leurs connaissances sur une foule de sujets qui
interpellent les jeunes, à chaque mercredi soir, dès 17 h 30.

Pour infonnation Œartes Fourniet 819 565-4141, poste 105 ou wwwsrenipfin I 6-30.ccm

ABONNEMENT
S’abonne.; c’est se donner les moyens

de mieux s’informer!

[J Régulier: 15 $ Q Institutions, organisme :20 $

I~tiTRÉE
~rjièRi

Les anniversciences sont offerts pour des groupes de 3 à 10 enfants
âgés de 4 à 12 ans.

Pour plus d’infonnations, contactez le club des Débrouillards de
I’Estrie, au 819 565-5062

CFLK La radio
e communautaire

de I’Estrie
Dès 6 heures, commencez b journée avec l’émission

AU SAUT DU irr
Un regard sur les actualités internationales,

nationales et locales, agrémenté de musique!

n
GV~P1lD

t. t t, s ta,y,awCl-joint un chèque ou rnandatposte au montant de S pour abonnement(s)
adréssé â : Ena’ée libre. 187. rue taiwier. local 317, Sliestrooke (Quâbec) J 1H €4

Nom:

Vae:
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